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Compte-rendu du comité des enjeux municipaux  du 26 février 2015
Présences : 

Sylvie Boucher, Association PAUSE

Sylvie Bédard, Autisme Montérégie

Joëlle Côté, MAD

Nancy Côté, APHRSO

Lisette Desrosiers, AILIA

Pierre Nadeau, AILIA

Marie Ève Bolduc APED

Pauline Couture-GAPHRSM 

Absences motivées

Diane Malo, APHVR

Dominique Palardy, AUTAL

1. Accueil

Pauline accueille les  membres du comité présents et souhaite bienvenue à Marie Ève de l’APED, qui  siègera au  comité en remplacement de  Brigitte Nantel

Secrétariat : Pauline anime la rencontre et, pour cette fois ci assure le secrétariat.
Avant de débuter la rencontre, la liste des membres du comité est révisée car il y a eu plusieurs départs depuis la dernière rencontre :
Pierre-Luc Déry, a quitté le RAAMM. Pauline a communiqué avec la directrice du RAAMM au début de janvier pour voir si l’organisme nommera un autre intervenant sur la rive sud et aux comités enjeux municipaux et aux plans d’action des villes de Longueuil, St-Lambert, Brossard et Boucherville. Suite à l’embauche de la direction adjointe, elle me redonnera des nouvelles. Pauline fera une relance auprès du RAAMM.
Gaétane Gobeil, a quitté l’APHVR, Diane Malo, nouvelle directrice poursuivra l’implication de son organisme au comité.
Sylvie Roy, a quitté l’APHRSM, lors de l’embauche de la nouvelle direction, nous verrons si l’organisme désire poursuivre son implication  au comité
Diane Roy, de Contact’L ne participera plus aux rencontres puisqu’elle doit assumer les tâches de sa collègue. Il n’y a pas de permanence à l’association. Cependant, Pauline s‘est entendu avec Diane afin qu’elle porte les revendications du comité des enjeux municipaux au plan d’action de Varennes. Elle recevra les CR de nos rencontres.
Nancy Caron de l’ASPRS est toujours membre du comité puisqu’elle ne nous  a pas signalé son intention de quitter le comité.

Lors de l’AGA en juin 2015 nous ferons un appel aux membres pour augmenter la participation au comité.
2. Lecture de l’ordre du jour 
Pauline en fait la lecture. 
3. Lecture du compte rendu du 20 novembre  2014

Suivi : répertoire des logements accessibles : 

L’AILIA devait fournir aux associations membres la formule de consentement destinée aux villes afin que les propriétaires privés acceptent de transmettre les informations à l’AILIA pour répertorier les logements accessibles.

Ça ne s’est pas fait. Il est convenu qu’AILIA entre en contact avec la Fédération régionale des OSBL d'habitation de la Montérégie (FROHM) et voir à  établir une collaboration avec cet organisme qui fédère plus de 50% des OSBL d’habitation en Montérégie et propriétaires de plus de 1500 unités de logement.
Dans le cadre des comités consultatif des plans d’action des villes, il est également convenu de faire la promotion et d’encourager l'offre de logements et de résidences accessibles facilement adaptables pour les personnes ayant des limitations fonctionnelles et de mettre en place des moyens pour faciliter la recherche et l'accès à un logement adapté ou l'adaptation d'un domicile pour les citoyens concernés et d’identifier AILIA comme partenaire; la formule de consentement reste un moyen à promouvoir auprès de villes.
La ville de Longueuil n’a pas fait de mise à jour au répertoire depuis septembre 2014

Lisette fera les  suivis. Ce point sera à l’ordre du jour  de la prochaine rencontre.

4. Plateforme des enjeux municipaux

Compte rendu à ce jour

IL y a eu  environ 200 envois postaux de la plateforme accompagnée d’un modèle de politique d’accessibilité universelle (PAU), aux villes, à  ZLM, à  l’OPHQ, au ministre des affaires municipales et aux députés de l’opposition officielle. Les responsables des plans d’action des villes ont reçu une copie électronique de la plateforme, du communiqué et copie de la lettre adressée aux élus. Plusieurs membres l’ont reçu papier mais certaines enveloppes ne sont pas distribuées mais tous ont eu un courriel avec tous les documents reliés à la plateforme et à son  lancement.
4.1 Accusés réception  à ce jour de notre plateforme 

· Lettre du maire de Boucherville nous  disant que pour y assurer un suivi adéquat il a transféré l’info à la directrice du loisir  Johanne Roy. La ville a adopté en novembre un énoncé de politique accessibilité universelle, la responsable m’indique que la ville a bien reçu les documents concernant la politique d’accessibilité universelle et que  celle-ci pourra se faire dans une prochaine étape.

· Saint Julie : lettre du directeur général  qui a pris connaissance de nos requêtes et nous assure qu’il communiquera avec nous  au début de l’année 2015.Pas d’autre communication à ce jour.

· Candiac a accepté d'étudier les revendications transmises par le GAPHRSM.
· St-Constant  le plan d’action 2015 qui sera proposé aux élus de la ville de comporte l’élaboration d’une politique en accessibilité universelle. Le comité consultatif a également changé de nom pour : comité consultatif d’accessibilité universelle (CCAU). 

· Saint Basile le Grand : La responsable du plan d’action nouvellement en poste, a contacté le GAPHRSM. La ville n’a pas produit de plan depuis 2012 et veut relancer le dossier. La responsable du plan se dit fort impressionnée de notre plateforme et du modèle de politique d’accessibilité universelle et veut la faire adopter. En conversation avec elle nous l’informons qu’elle doit constituer un comité consultatif pour l’identification des obstacles et que les élus doivent s’approprier la PAU. Nous la référons à Liette Dion de l’OPHQ. Lisette Desrosiers, résidente de la ville représentera également le GAPHRSM sur le comité

· Saint Lambert : la ville a mandaté une consultante pour rédiger une politique d’accessibilité universelle, suite au dépôt de notre plateforme. Pauline a rencontré la consultante et échangé sur le contenu de la PAU. Un comité consultatif ad hoc serra formé et la politique devrait être adoptée en juin 2015.Une première rencontre du comité chargé de rédiger une politique d’accessibilité universelle se tient le 11 mars prochain et l’objectif est de présenter le document fini aux membres du comité consultatif au plan d’action de la ville, pour consultation et sera proposé aux élus afin que la politique soit adoptée en juin 2015.
4.2 Couverture médiatique de notre plateforme :
· 3 décembre : au  journal de Chambly est paru notre communiqué pour le dévoilement de notre plateforme de revendications à l’intention des villes.

· 3 décembre : Le communiqué est paru sur le Candiactuel de la ville de Candiac.
· 10 décembre : dans le courrier du sud des municipalités de Longueuil, Saint-Lambert et Brossard est paru notre communiqué pour le dévoilement de notre plateforme de revendications à l’intention des villes.
· 17 février 2015 Canada Français : suite aux démarches de Sylvie de l’association Pause, une journaliste a contacté le GAPHRSM pour connaitre la situation en matière d’accessibilité à St-jean sur Richelieu. Comme elle voulait s’entretenir avec  un résident, nous avons contacté Paul St-Laurent. L’article mentionne le dépôt de la plateforme mais sans plus. Il est plutôt question d’accessibilité du transport et de circulation en hiver dans  les rues de la ville.
4.3 Suites à donner

Nous révisons les objectifs de notre démarche, les moyens retenus et les résultats attendus à la plateforme de revendications. 

· Au niveau local, la responsabilité de faire  la promotion et de porter les revendications incombe aux organismes lors des rencontres des comités consultatifs des plans d’action des villes. D’autres moyens seront identifiés au plan d’action 2015-16 afin que chaque municipalité du territoire fasse connaître ses intentions face aux revendications portées par le GAPHRSM et faire des avancées en matière d’accessibilité universelle, de transport et de loisirs
· Au niveau régional et national : Le GAPHRSM porte le dossier 
En matière de transport, en  janvier 2015  Pauline a fait une relance auprès de  LOPHQ pour savoir où en était  notre demande de création d’une instance régionale. Voici la réponse obtenue :
¨Compte tenu du contexte actuel d'austérité gouvernementale et des réformes notamment dans le réseau de la santé, le dossier de la mise en place d'une instance régionale en transport est sur la glace pour le moment. Nous croyons que nous devrions attendre, d'une part, que nous puissions sortir de nos bureaux et, d'autre part, que les réformes soient effectives afin que nous puissions identifier nos partenaires adéquatement. Au mieux nous pourrons entamer la démarche à l'automne 2015. ¨
En matière de loisirs : au  point 5.3
5. Nouvelles par territoire
5.1 Plan d’action des villes

Brossard : le comité pour le bilan et la révision des priorités e 2015 a eu lieu le 27 novembre.  La ville est loin d’avoir intégré le concept d’accessibilité universelle dans les mesures à prévoir. Pierre Nadeau représentera aussi le GAPHRSM sur le comité. Les dates des prochaines rencontres 2015-16 ont été arrêtées.
Sainte-Julie : la ville de Sainte-Julie a adopté son plan d’action 2015. Dans ce plan, on a intégré une mesure concernant la gratuité du transport sur le réseau régulier pour tous les déplacements locaux. Cette mesure n’est cependant pas appliquée sur le réseau du transport adapté. Bien que nous ayons informé une des conseillères municipales à l’effet qu’il y a discrimination évidente. Notre demande d’établir la gratuité sur le réseau de transport adapté ou de retirer la mesure sur le réseau régulier pour rétablir l’équité envers l’ensemble de la population Sainte-Juliénoise. La justification pour le maintien de la gratuité uniquement sur le réseau régulier est que la ville est responsable de son service de transport mais que le transport adapté est géré par la MRC de Marguerite-D’Youville et que la ville ne peut exiger à l’AOT d’apporter la même mesure. Un avis juridique a été demandé à l’OPHQ et nous devrons attendre le résultat de cette démarche. En attendant, nous avons proposé à l’organisme Contact’L, concerné par cette mesure puisqu’elle a des membres aussi à Sainte-Julie, de demander à ses membres de procéder à une première étape de dénonciation en déposant des plaintes écrites, ce qui a été fait à la commission des droits et liberté, à suivre…
Boucherville : la ville nous a proposé son projet de plan pour 2015. Nous avons fait les commentaires. La ville a adopté un énoncé en accessibilité universelle en novembre. Le plan est adopté par le conseil en début d’année 2015. 

Longueuil : la rencontre bilan   a eu lieu le 18 décembre. Dans le cadre de cette rencontre, le comité avait à mettre à jour les priorités pour 2015 pour le plan 2013-2015 : Accessibilité de l’hôtel de ville de Longueuil, accès aux documents, modification à la règlementation concernant l’implantation de débarcadères aux abords des bâtiments municipaux et endroits fréquentés par les personnes handicapées. Le projet d’aménagement de la Place-Charles-Lemoyne et de Longueuil-Rive, est au cœur des préoccupations pour la prochaine année. Une rencontre d’informations a eu lieu le 15 décembre sur le projet de consultation publique nous porte à croire que le principe d’accessibilité universelle sera un enjeu important.
Sainte-Catherine : la ville nous a soumis son projet de plan d’action unique représentant les personnes handicapées, les aînés et les familles pour répondre  à leur objectif en lien avec leur Énoncé du cœur. Quelques échanges ont eu lieu sur la dénomination de ce plan et sur l’intérêt de voir des mesures spécifiques aux personnes handicapées. Cependant, le concept est intéressant dans une vision d’accessibilité universelle mais demande à être travaillé pour ne pas noyer certains éléments par rapport aux autres. Cependant, à première vue, plusieurs obstacles et mesures pourraient être réunies pour répondre à l’ensemble de la population. Nancy Côté représentera aussi le GAPHRSM sur le comité.
Varennes : le plan d’action a été adopté le 2 décembre 2014. Lors de la séance du conseil, les élus ont aussi reconnu le travail d’adaptation de certains commerçants du secteur. Diane Roy assurera aussi la représentation du GAPHRSM à ce comité.

Saint-Jean-sur-le-Richelieu : le GAPHRSM a  offert deux ateliers de sensibilisation au personnel réparti sur tous les services de la ville. Les présentations ont été faites par la Société Luçoise des personnes handicapées actives, Association de la Paralysie Cérébrale du Québec section Saint-Jean, l’Association Montérégienne de la Surdité et l’association Autisme Montérégie. Les ateliers ont encore une fois obtenu un vif succès et la ville envisage d’offrir d’autres ateliers en 2015. Mélanie a offert au GAPHRSM ses services afin que le regroupement pousse poursuivre son travail de sensibilisation et d’éducation populaire dans les villes. Sylvie Boucher représentera le GAPHRSM au comité du plan d’action de la ville. 

Mont-Saint-Hilaire : la coordonnatrice du plan d’action nous a contactés pour  nous demander de lui faire parvenir une version électronique du modèle de politique en accessibilité universelle. Le plan d’action semble être en chantier actuellement. 

Laprairie : convocation pour le prochain comité concernant les personnes handicapées en février. Nous lavons informé que   Madame Nancy Côté interviendra en notre nom et nous pourrons par son entremise lui faire part de nos commentaires et/ou représentations. 
Chateauguay : Joëlle nous informe que le plan d’action 2014 est sur le site de la ville
5.2 Transport : 

5.2.1 Rapport socioprofessionnel et communautaire déposé le 9 décembre 2014 on y note une action  en matière de transport qui vient corroborer nos revendications.
Voici le libellé de l’action 12 : Soutenir l’amélioration des services de transport, notamment en milieu rural, par une meilleure coordination des services à l’échelle de la région et la mise en  place d’interconnexions entre les services contigus.

5.2.2 Région Jardins du Roussillon : Nancy et Joëlle s’entendent pour explorer la possibilité de faire un état de situation du transport sur le territoire et s’adjoindre le RUTAC et interpeller les  AOT. 
5.3 Loisirs : 
5.3.1 Le communautaire acteur de changement : Le rapport de la journée fut envoyé aux participants et est disponible sur le site Web du GAPHRSM sous l’onglet : soutien et formations aux membres. Suite aux évaluations et aux désirs exprimés le comité organisateur a décidé de  poursuivre la réflexion sur le loisir avec les groupes. Le prochain évènement se tiendra au cours de l’année 2016.Le comité tripartite (ZLM, GAPHRY et GAPHRSM) se réunira à quelques reprises en 2015 pour suivre le dossier et préparer le contenu de la journée de réflexion 2016. (Accompagnement, relève et revendications)
5.3.2 Camps de jour  de ville de Longueuil : L’APED est depuis 6 ans mandaté par la ville pour l’offre de service des camps de jours intégrés pour les enfants de 6 à 12 ans, toutes déficiences (DI-TSA et DP). Cette mesure devait être temporaire. Des démarches sont entreprises avec la ville, ZLM et l’APED afin que la ville rapatrie en 2016  les camps de jours sous sa responsabilité directe,  à l’instar des autres villes de la Montérégie. En ce qui concerne les camps de jour spécialisés, la ville pourra toujours solliciter  les organismes communautaires dont c’est la mission.
5.3.3 Rapport socioprofessionnel et communautaire : on y  note une action en matière de loisir. Fait à noter, la loi n’est pas passée encore : Voici le libellé de l’action 10. Dans le cadre de la nouvelle Politique nationale du sport, du loisir et de l’activité physique, renforcer le soutien aux organisations offrant des services adaptés aux personnes handicapées et soutenir les actions concertées qui favorisent l’adoption et le maintien d’un mode de vie physiquement actif auprès de ces personnes. Responsables : MELS (volet loisir et sport) avec la collaboration du MSSS
5.4 Habitation : 
5.4.1 programme PAD : le communiqué du  12 décembre 2014de la Société d’habitation du Québec (SHQ) nous informe que l’enveloppe budgétaire nécessaire pour poursuivre ses interventions dans le cadre de la programmation 2014-2015 du Programme d’adaptation de domicile (PAD) est maintenant disponible. La SHQ  pourra traiter les demandes en attente d’une autorisation d’engagement. Les partenaires municipaux devront continuer à communiquer avec l’assistance PAH pour obtenir une autorisation pour de nouveaux dossiers. http://habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/contenu_commun/info_express/amelioration_habitat.html
5.4.2 Accès logis : Le GAPHRSM a fait appel aux membres et aux partenaires  pour signer la pétition afin que le gouvernement du Québec poursuive le financement du programme Accès Logis dans son prochain budget et s'engage pour les cinq prochaines années: https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-5093/index.html 

6. Plan d’action des enjeux municipaux 2015-16

Le plan d’action sera présenté aux membres du GAPHRSM lors de la rencontre qui précèdera  l’AGA, le 3 juin. Essentiellement ce sera la poursuite des objectifs de la plateforme prévus pour la période 2013-17.
Le plan devra prévoir des moyens pour que les membres s’approprient la plateforme; le plan devra comprendre des stratégies d’actions et au moins une  formation pertinente pour outiller les membres du GAPHRSM.

La formation sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap dans les commerces (Formation offerte par la Comission des droits et liberté) qui était au plan 2014-15 et qui a été reportée n’est pas retenue pour 2015-16. Nous convenons qu’elle sera plus pertinente lorsque des villes auront adopté une PAU.
Nancy et Pauline se rencontreront le 25 mars prochain afin de faire une première ébauche, pour la prochaine rencontre du comité. Le comité préparera le contenu et le déroulement de la rencontre prévue en avant midi le  3 juin. 
7. Autres

Pas d’ajout.
8. Prochaine rencontre

Le 7 mai 2014 à 9 h. au GAPHRSM
Pauline Couture
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